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collègue, qui voit tous les jours des Italiens de tous les partis, m’a souvent dit que 
les uns et les autres ont tous l’idée d’annexer un jour ou l’autre le Tessin. Ils ne veu
lent pas précisément le faire par la force, mais ils s’imaginent que les Tessinois 
seraient trop heureux d’appartenir à la grrrande nation. Comme les Français — 
hélas!

Aussi suis-je enchanté de la vigoureuse protestation de nos compatriotes de 
langue italienne2; cela désillusionnera au moins les honnêtes gens.

Du reste on se plaint de nous au Ministère: on dit que nous sommes querelleurs, 
fiers, intraitables; et que nous sommes dix fois plus raides envers l’Italie que les 
Allemands. Cela n’est pas trop mauvais, car on croit que nous soutiendrions une 
querelle jusqu’au dernier homme. Ah! qu’il est dommage que dans la presse et 
dans les conseils quelques hommes en montrant nos divisions, détruisent impru
demment cette auréole qui ne nous coûte rien et nous défend si bien.

f - P

2. Cf. N° 460, note 4.
3. Passage relatif au Collège Borromée, à Milan.
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Le Conseil fédéral à l ’Ambassadeur de France à Berne, L. F. E. de Turgot

Minute
N  Berne, 10 septembre 1862

Son Excellence, Monsieur le Marquis Turgot a jugé devoir par note du 9 cou
rant1, appeler l’attention du Conseil fédéral suisse sur la situation actuelle des 
israélites dans le canton d’Argovie en demandant que l’autorité fédérale use de 
tous les moyens possibles pour que la loi rendue le 15 mai dernier par le Grand 
Conseil d’Argovie dans l’intérêt de la population israélite soit maintenue.2

Il est suffisamment à la connaissance de Votre Excellence que depuis des 
années et à chaque occasion les efforts du Conseil fédéral ont eu pour but d’amé
liorer la position des israélites en Suisse et de leur procurer successivement, et 
avant tout par la voie de la législation cantonale, la position à laquelle ils parais
sent pouvoir justement prétendre d’après les idées actuelles de tolérance. A  l’oc
casion de la crise où se trouvent aujourd’hui les israélites en Argovie, le Conseil 
fédéral s’est aussi fait un devoir d’intervenir en faveur de cette population auprès 
du Gouvernement argovien3, en exprimant l’attente qu’il ne sera pris aucune dis
position de nature à porter atteinte aux droits constitutionnels des israélites.

1. Non reproduite.
2. Gesetzes-Sammlung für den eidgenössischen Kanton Aargau, Fünfter Band, Aarau 1865, 
p. 4 5 2 -4 5 4 .
3. Par lettre du 8 septembre 1862. Cf. PVCF, E 1004 1 /62 , n° 3385.
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La loi du 15 mai, qui a été invoquée, est destinée à régulariser la condition civile 
de la population Israélite; cette loi est donc en première ligne un acte intérieur 
d ’un canton suisse, et les droits des ressortissants d ’Etats tiers ne sont ici pas mis 
directement en question. Eu égard à la nature de cette affaire, le Conseil fédéral 
ne peut se défendre de la conviction qu’elle ne saurait être l’objet d ’une discussion 
diplomatique, et que pour le moment du moins, il faut en attendre l’issue dans le 
canton que cela concerne. Toutefois en présence de la modération, des idées 
éclairées et libérales de la grande majorité du peuple argovien, le Conseil fédéral 
croit pouvoir conserver l’espoir que la question pendante trouvera une solution 
qui seule puisse répondre aux exigences de l’humanité aussi bien qu’aux notions 
les plus éclairées en matière politique et religieuse.4

4. A  la suite de l ’agitation provoquée par l ’adoption de cette loi, une votation populaire se p ro 
nonça le 11 novembre 1 8 6 2 pour sa modification et une nouvelle loi, du 27 juin 1863, retira aux 
Israélites leurs droits politiques dans les affaires fédérales et cantonales. Sur proposition du 
Conseil fédéral, l ’Assemblée fédérale décida le 27  juillet 1863 de suspendre l ’exécution de cette 
loi. Cf. le message du Conseil fédéral à l ’Assemblée fédérale du 17 juillet 1863, non reproduit.
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L e Consul de Suisse au Havre, F. Wanner, au Conseil fédéral

L  Le Havre, le 12 octobre 1862

A peine ma lettre d ’hier avait-elle été close1 qu’une troupe d’émigrants bernois 
s’est présentée chez moi et, après avoir reçu de moi ce que j ’avais à leur remettre, 
me consultèrent sur la valeur de leurs billets de chemin de fer de New York à Pitts
burg, à Oswega, etc., etc., qu’on leur avait déjà endossés à Bâle, dans le bureau, 
disaient-ils, de M. Barbe, et sur les conseils, disaient-ils, de M. Hiltbold leur 
conducteur, auxquels ils avaient déjà délivré un certificat de satisfaction qu’ils 
m’avaient fait légaliser. Je ne pus que leur répondre: Vous vous y prenez tard pour 
me demander conseil. Le plus simple bon sens aurait dû vous apprendre que vous 
auriez été à temps à New York d’arrêter vos places pour aller plus loin et notre 
consul vous aurait donné de meilleurs conseils que les gens de Bâle auxquels vous 
avez donné votre argent contre des morceaux de papier dont ni moi ni vous ne 
pouvons en aucune façon apprécier la valeur. Je verrai demain M. Barbe et 
comme mes compatriotes me disent qu’on leur a donné ici de nouveaux tickets 
contre ceux qu’on leur avait fournis à Bâle, je découvrirai peut-être autre chose 
sur ce trafic, que je croyais supprimé et qui acquiert un nouveau danger des cir
constances fatales dans lesquelles se trouvent les Etats-Unis.

L’émigration pour les Etats de la Plata paraissant devoir arriver à une certaine 
extension, et les Etats de ces pays voyant un grand intérêt à la favoriser, je crois

1. E 2200, Le Havre 715.
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